
CHAPITRE 99

Loi prévoyant l'appropriation de certains
immeubles par la municipalité du village

de Saint-Boniface-de-Shawinigan

[Sanctionnée le 16 juillet 1964)

ATTENDU que la municipalité du vil-
lage de Saint-Boniface-de-Shawini-

gan a, par sa pétition, représenté:
Qu'elle est une corporation locale régie

par le Code municipal;
Que dans les limites de son territoire, il

existe quelque 7000 lots sur lesquels aucun
acte de propriétaire ne semble avoir été
posé par qui que ce soit depuis environ
40 ans;

Que la majorité de ces lots semble être
la propriété de Canada Realty Company
et de Shawinigan Falls Construction and
Realty Company, qui semblent inactives
depuis 1914;

Qu'aucune taxe scolaire ou municipale
n'a été payée depuis 1914 pour ces lots;

Qu'un grand nombre de personnes
s'aventurent sur ces terrains sans permis-
sion, ce qui constitue un danger constant
d'incendie et de pillage;

Que pour la bonne administration de
ses affaires et pour le bénéfice de ses con-
tribuables, il serait avantageux que la
pétitionnaire devienne propriétaire de ces
lots;

Que la totalité de ces lots ont été subdi-
visés en 1913 sans tenir compte des acci-
dents géographiques et que certains de ces
lots sont même entièrement submergés;

Que pour assurer le développement
harmonieux de la municipalité, il importe
que ces subdivisions soient annulées;
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Attendu qu'il y a lieu de faire droit aux
demandes contenues dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . Sous réserve des articles suivants, la
municipalité du village de Saint-Boniface-
de-Shawinigan deviendra propriétaire des
lots originaires portant les numéros 147,
148, 149, 150, 151, 152, 153, 154, 299, 300,
301 et 302 du cadastre de la paroisse de
Saint-Boniface-de-Shawinigan ainsi que
de la moitié nord du lot originaire numéro
291 du dit cadastre, laquelle mesure 2.25
arpents par 28 arpents plus ou moins.

2 . Dans les douze mois qui suivent
l'entrée en vigueur de la présente loi, la
municipalité doit en faire publier le texte
intégral deux fois dans la Gazette officielle
de Québec et dans un quotidien publié dans
le district judiciaire de Trois-Rivières, le
texte français deux fois dans deux quoti-
diens de langue française, un publié à
Montréal et un à Québec, et le texte
anglais deux fois dans deux quotidiens de
langue anglaise, un publié à Montréal et
un à Québec.

Un intervalle d'au moins trois mois doit
s'écouler entre chaque publication dans la
Gazette officielle de Québec ou dans un
quotidien.

3 . Toute personne qui prétend avoir
des droits sur les lots visés à l'article 1
doit les faire valoir dans les vingt-quatre
mois qui suivent l'entrée en vigueur de la
présente loi, au moyen d'une requête
adressée à un juge de la Cour supérieure
du district de Trois-Rivières et signifiée
au secrétaire-trésorier de la municipalité.

Il y a appel du jugement final rendu par
le juge de la même manière que d'un juge-
ment final de la Cour supérieure.

La juridiction attribuée à un juge de la
Cour supérieure par le premier alinéa ne
peut en aucun cas être exercée par le
protonotaire.

4 . Après l'expiration des vingt-quatre
mois qui suivent l'entrée en vigueur de la
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présente loi, la municipalité pourra se faire
déclarer propriétaire de la totalité ou
d'une partie des lots visés à l'article 1 sur
simple requête adressée à un juge de la
Cour supérieure du district de Trois-
Rivières.

Cette requête devra être accompagnée
d'une déclaration sous serment, signée par
le secrétaire-trésorier de la municipalité,
attestant qu'aucune requête visée à l'article
3 ne lui a été signifiée au sujet des lots
dont la municipalité désire se faire recon-
naître propriétaire, ou que si une telle
requête lui a été signifiée, elle a été ren-
voyée par un jugement définitif.

Le juge saisi de cette requête doit
s'assurer que les formalités prescrites par
la présente loi ont été remplies avant d'y
accéder, et il peut ordonner la signification
de cette requête selon qu'il le juge à propos.

Un jugement rendu en vertu du présent
article équivaut à un juste titre définitif.

5 . Sur demande de la municipalité, les
subdivisions cadastrales des lots originaires
visés à l'article 1 devront être annulées
par l'autorité compétente à l'égard seule-
ment des lots ou parties de lots dont la
municipalité aura été reconnue proprié-
taire.

La demande de la municipalité devra
être accompagnée d'une copie certifiée
du jugement la déclarant propriétaire.

Cette demande devra être signifiée au
registrateur de la division d'enregistre-
ment où sont situés ces lots.

La municipalité ne sera pas tenue de
fournir un certificat de recherches d'hypo-
thèque pour les lots faisant l'objet de sa
demande.

6 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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